	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 30 JUIN 2021



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 18 mai 2021.
Madame l’Adjointe au Maire demande l’autorisation de rajouter un point et de retirer les points 7 et 13 de l’ordre du jour.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
Monsieur BUCHHEIT Pascal comme secrétaire de séance.

1 - Compte-rendu annuel 2020 de la SODEVAM, opération « Lotissement Bellevue » 

La commune de SIERCK LES BAINS a signé une convention avec la société de développement et d’aménagement nord Lorraine SODEVAM le 11 décembre 2003 pour une durée de six ans. Un avenant a été signé le 17 février 2010 par les parties, reçu régulièrement par la Sous-préfecture de Thionville le 05 mars 2010 prolongeant ainsi la durée de validité de la convention de dix années.

Dans le cadre de cette concession, les missions de la SODEVAM sont les suivantes :

● acquérir les terrains, à l’amiable ou par voie de préemption ou d’expropriation, situés dans le périmètre de la zone, ainsi que ceux qui, situés en dehors de ce périmètre, sont nécessaires pour la réalisation des ouvrages inclus dans la convention publique d’aménagement ;

● réaliser les travaux de voirie et réseaux définis dans le permis de lotir ;

● procéder à toutes les études nécessaires et, notamment, en cours d’opération, proposer toute modification de programme qui s’avèrerait opportune, assortie des documents financiers prévisionnels correspondants.

● tenir constamment à jour, outre les documents comptables, des documents de gestion faisant apparaître les éventuelles difficultés et la situation de trésorerie ainsi que négocier et contracter les moyens de financements les plus appropriés ;

● mettre en place des moyens efficaces pour assurer la commercialisation dans les meilleures conditions possibles, préparer et signer tous actes nécessaires ;

● prendre en charge les tâches d’accueil des usagers et d’animation de la zone ;

● assurer l’ensemble des études, les tâches de gestion et la coordination indispensables pour la fin de l’opération, et assurer en tout temps une complète information de la commune sur les conditions de déroulement de l’opération.

Dans le cadre de l’analyse et des perspectives :

Le solde de trésorerie de l’opération s’élève à – 74 K€ au 31.12.2020.

Les dépenses prévisionnelles sur l’exercice 2021 sont estimées à 127 K€ comprenant les travaux, des frais d’ingénierie ainsi que des frais financiers. Les recettes des cessions sont évaluées à 211 K€ pour 2021.

En fin d’année 2021, la trésorerie du projet devrait ainsi être bénéficiaire de 25 K€.

Evolution du bilan entre le Compte Rendu Annuel à la Collectivité de 2019 et celui de 2020 :

· La baisse des recettes de 75 K€ est quasi compensée par celles des dépenses de 55 K€ ainsi, le résultat prévisionnel du projet est de 27 K€.

Après avoir entendu le rapport de Madame l’Adjointe au Maire et après avoir consulté le compte rendu annuel de 2020 du Lotissement « Bellevue », il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte de celui-ci.

2 - Mission de maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation Salle des Associations - Attribution de maîtrise d’œuvre

Une consultation a été engagée pour retenir un architecte chargé de la mission de maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation de la Salle des Associations.  

Après avoir entendu le rapport de Madame l’Adjointe au Maire, le récapitulatif des offres est le suivant :

	ENTREPRISE
	MONTANT DE L’OFFRE HT

	MZC ARCHITECTURE - Rang-du-Fliers
	58 800.00 €

	TATARA VALENGIN ARCHITECTURE - Bosserville
	54 436.47 €


Après ouverture des offres, celles-ci ont été analysées et il s’avère que l’offre du cabinet d’architecture TATARA VALENGIN, est la mieux-disante. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
· Décide l’attribution de la mission de maîtrise d’œuvre à TATARA VALENGIN ARCHITECTURE de Bosserville pour un montant HT de 54 436.47 €, soit 65 323.77 € TTC.

· Autorise Madame la Maire à signer l’ensemble des documents afférents à cette décision, 

· Donne à Madame la Maire pouvoir afin de poursuivre l’exécution de la présente délibération. 

La dépense correspondante sera imputée à l'article 2313 de l’opération 9109 du budget communal de l’exercice en cours.
3 - Réalisation d’un Contrat de Prêt pour le financement de l’opération portant sur les infrastructures d’eau potable rue de la Tour de l’Horloge
OBJET : 
Réalisation d'un Contrat de Prêt d’un montant total de 221 250 € consenti par la Caisse des dépôts et consignations pour le financement d'une opération portant sur les infrastructures d’eau potable de Sierck les Bains.
Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé sur l’opération susvisée, à l’unanimité,
DELIBERE
Pour le financement de cette opération, Madame la Maire est invitée à réaliser auprès de la Caisse des dépôts et consignations un Contrat de Prêt composé d’une Ligne du Prêt pour un montant total de 221 250 € et dont les caractéristiques financières sont les suivantes :

	Ligne du Prêt :

Montant : 


	PSPL Livret A
221 250 euros

	Si avec préfinancement :  

-Durée de la phase de préfinancement: 

-Durée de la phase d’amortissement : 


	0 mois

40 ans



	Périodicité des échéances : 


	Trimestrielles



	Index : 


	Livret A



	Taux d'intérêt actuariel annuel : 

	Taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du Contrat de Prêt + 1.14 % 
Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0% 

	Typologie Gissler : 
	1A



	Profil d’amortissement : 

	· Amortissement prioritaire : l'échéance est égale à la somme du montant de l'amortissement et des intérêts 

	Modalité de révision :
	Simple révisabilité



A cet effet, le Conseil autorise Madame la Maire à :
· signer seule le Contrat de Prêt réglant les conditions de ce Contrat et la ou les demande(s) de réalisation de fonds.
· et réaliser seule tous les actes de gestion utiles y afférent.
4 – Bibliothèque municipale – Equipement mobilier - demande de subventions 

Dans le cadre de l’aménagement de la bibliothèque municipale Madame l’Adjointe au Maire projette l’acquisition de mobilier divers.

Le montant prévisionnel de l’opération est de 3 446.46 € HT, financé par :

· Le Département de la Moselle :

·  MOSELIA à hauteur de 1 378.59 € HT (40 %)

· Le reste à charge de la Commune de 2 067.87 € HT (60 %).

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

· adopte le projet, 
· approuve le plan de financement,

· autorise Madame la Maire à solliciter la demande de subventions afférente à cette opération auprès du Département de la Moselle et à signer, en tant que de besoin, toutes pièces utiles à cette opération,

· Assure que la totalité des crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget de l’exercice en cours.

5 – Décision modificative n° 2 – Budget COMMUNE
Madame l’Adjointe au Maire présente au Conseil Municipal la décision modificative de crédits n° 2 du budget COMMUNE portant sur l’exercice 2021.

Dépenses d’investissement : (immobilisations corporelles)
Art. 2315 : Installations, matériel et outillage techniques          
   
- 34 000.00 €

Dépenses d’investissement : (immobilisations en cours)

Art. 2158 : Autres installations, matériel et outillage techniques          
+ 34 000.00 €

Après avoir entendu le rapport de Madame l’Adjointe au Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’adopter la décision modificative telle que présentée. 

6 - Mission de maîtrise d’œuvre pour la sécurisation de l’alimentation en eau potable, la réhabilitation d’un réservoir et le renouvellement de deux conduites - Attribution de maîtrise d’œuvre

Une consultation a été engagée pour retenir un cabinet chargé de la mission de maîtrise d’œuvre afin d’instaurer une politique de gestion patrimoniale du système d’alimentation en eau potable.

Cette politique a pour objectifs de préserver la ressource en eau potable en luttant contre les fuites et de pérenniser l’alimentation en eau potable.

Pour ce faire les opérations identifiées sont :

· Opération n° 1 : Sécurisation de l’alimentation en eau potable de Sierck les Bains par le SIE Meinsberg au niveau d’Apach,

· Opération n° 2 : Réhabilitation du réservoir semi-enterré de Kitzing,

· Opération n° 3 : Renouvellement de la conduite d’adduction entre le réservoir de Kitzing et le réservoir Erseck-Peltier à Apach,

· Opération n° 4 : Renouvellement de la conduite de distribution de l’Ecart du Koenigsberg

Après avoir entendu le rapport de Madame l’adjointe au Maire, le récapitulatif de l’offre unique reçue, est le suivant :

	SOCIETE
	MONTANT DE L’OFFRE HT

	BEREST LORRAINE - YUTZ
	33 492.20 €


Madame l’Adjointe au Maire précise également que les coûts de maîtrise d’œuvre correspondent à l’estimation et que l’offre est techniquement et administrativement conforme au cahier des charges. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Décide l’attribution de la mission de maîtrise d’œuvre à BEREST LORRAINE de Yutz pour un montant HT de 33 492.20 €, soit 40 190.64 € TTC.

· Autorise Madame la Maire à signer l’ensemble des documents afférents à cette décision, 

· Donne à Madame la Maire pouvoir afin de poursuivre l’exécution de la présente délibération. 

La dépense correspondante sera imputée à l'article 2315 du budget Eau de l’exercice en cours.

7 – Institution d’une taxe annuelle sur les friches commerciales : point retiré

8 – Convention pour la prestation d’assistance technique et de conseil architectural sur une opération de développement urbain avec construction d’un équipement culturel et sportif 
Exposé des motifs :

Les habitants du Val Sierckois ont à leur disposition une gamme d’équipements publics sportifs et culturels dégradés. Cette situation fragilise le positionnement résidentiel des communes concernées face aux multiples concurrences qui s’exercent sur le territoire en contexte frontalier. 
Dans la perspective de pallier ces manques et d’investir pour le rayonnement du Val Sierckois, Madame la Maire propose de participer, dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage partagée entre la Commune de Rettel, la Commune de Sierck-les-Bains, la Commune de Rustroff, la Commune de Apach et la Communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières, à un projet de construction d’un nouvel équipement culturel et sportif intercommunal et, pour cela, de solliciter l’assistance technique du CAUE de la Moselle et de l’agence MATEC à des fins de programmation et de préfiguration de la construction et des aménagements urbains et paysagers connexes.
Une première convention, préparée par le CAUE de la Moselle en association avec MATEC et ci-après annexée, évalue le coût de participation aux études réalisées par le CAUE et au cadrage financier du projet réalisé par l’agence MATEC, à 500 € par commune signataire.

Après avoir délibéré, le Conseil, à l’unanimité :
· Approuve le principe d’une collaboration à la maîtrise d’ouvrage du projet ;

· Autorise Madame la Maire à signer la présente convention ;

· Autorise Madame la Maire à signer, en tant que de besoin, toutes pièces utiles afférentes à cette opération.

9 – Suppression de régies de recettes
Exposé :
Suite à l’inactivité des régies de recettes « Droit de Place », « Reproduction de documents » et « d’Avance pour la Commune » depuis au moins 2017, il est demandé par la Trésorerie de Thionville 3 Frontières de se prononcer sur leur éventuelle suppression.
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 à la gestion budgétaire et comptable publique et notamment son article 22 ;
VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;
VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code des Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des Collectivités Territoriales et de leurs établissements publics locaux ;
Vu l’article L6143-7 du Code de la Santé Publique ;
VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptibles d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 octobre 1963 autorisant le maire à créer une régie communale « Droit de Place » ;

VU l’acte constitutif de création d’une régie de « Droit de Place » en date du 17 décembre 2013 ; 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 21 mai 1980 créant une régie de recettes pour l’encaissement des produits provenant de la « reproduction de documents » ;
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 08 octobre 2008 autorisant le maire à créer une régie « d’Avance pour la Commune » ;
VU l’acte constitutif de création d’une régie « d’Avance pour la Commune » en date du 18 novembre 2008 ;
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame l’Adjointe au Maire, après avoir délibéré, et à l’unanimité :
· Approuve la suppression des régies de recettes pour l’encaissement des recettes « Droit de Place », « Reproduction de documents » et « d’Avance pour la Commune », 

· Supprime l’encaisse prévue pour la gestion de ces régies. 

· Approuve la suppression de ces régies qui prendra effet dès le 1er juillet 2021.

10 - Reversement de la Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité pour la période 2022/2027  
Madame l’Adjointe au Maire rappelle au Conseil Municipal que le Syndicat Intercommunal de Suivi de la Concession de Distribution Publique d’Électricité (SISCODIPE) perçoit la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (TCCFE) en lieu et place des communes dont la population est inférieure à 2000 habitants conformément à l’article L5212-24 du code général des collectivités locales (CGCT), modifié par l’article 54 de la loi de finances 2021 du 29 décembre 2020.

Par délibération en date du 29 juin 2021, le SISCODIPE a décidé de reverser aux communes situées dans son périmètre et dont la population est inférieure à 2000 habitants, 95 % du produit de la TCCFE collecté sur le territoire communal et ce, jusqu’en 2027 inclus.

Conformément aux dispositions de l’article L.5212-24 susvisé permettant le reversement par un syndicat intercommunal à une commune membre, d’une fraction de la taxe perçue sur son territoire, ce reversement doit préalablement faire l’objet de délibérations concordantes du syndicat et de la commune.

Vu la délibération du SISCODIPE du 29 juin 2021, fixant le principe de reversement de la TCCFE jusque 2027 inclus et la fraction de la taxe reversée aux communes du produit réellement collecté sur son territoire,  

Madame l’Adjointe au Maire propose de délibérer dans des termes concordants afin d’obtenir du SISCODIPE un reversement de la TCCFE à hauteur de 95 % du montant de la taxe perçue sur le territoire de la commune, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après cet exposé et en avoir délibéré, à l’unanimité :
APPROUVE le reversement, de 95 % de la Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité perçue par le SISCODIPE sur le territoire de la commune, pour la période courant de l’année 2022 à 2027 et selon les modalités de versement arrêtées par le comité du SISCODIPE ;

PRECISE que, conformément à l’article L5212-24 du CGCT, cette délibération sera transmise au comptable public au plus tard le 15 juillet 2021.

11 – Modification du tableau des effectifs
Madame l’Adjointe au Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Madame l’Adjointe au Maire propose à l’assemblée :

La création :

· d’un emploi titulaire à temps complet de Rédacteur avec effet au 1er août 2021 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie B.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :
VU
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU
le tableau des emplois ;

DECIDE :

- d’adopter la proposition de Madame l’Adjointe au Maire,

- de modifier ainsi le tableau des emplois,

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

12 – Acquisition de la salle sise 10 rue Porte de Trèves (ancienne salle de restaurant) auprès de l’EPFGE 

Vu la délibération en date du 11 juin 2018 approuvant l’opération de veille foncière et de maîtrise foncière ainsi que la convention passée avec la CCB3F et l’EPFL ;

Vu la délibération en date du 24 septembre 2019 approuvant l’évolution du périmètre d’intervention par l’avenant n° 1 ;

Vu la délibération en date du 20 novembre 2019 approuvant l’évolution du périmètre d’intervention par l’avenant n° 2 ;

Madame l’Adjointe au Maire demande l’acquisition auprès de l’EPFGE (anciennement EPFL) de la salle (ancienne salle de restaurant) sise dans l’ensemble immobilier au 10 rue Porte de Trèves à Sierck les Bains, cadastré section 2 n° 189 pour une surface totale de 4 ares 32 ca, selon le prix de revient ci-dessous :

· Prix d’acquisition :

140 000.00 €

· Frais divers :

                 2 472.84 €

· Prix HT :


142 472.84 €

· TVA 20 % sur marge : 
                    494.57 €

· Prix TTC hors intérêts :
 142 967.41 €
· Soit 145 816.87 € avec intérêts.

Ce prix sera payable selon un échéancier allant de 2021 à 2025.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

· d’approuver le projet d’acquisition de la salle sise 10 rue Porte de Trèves et de valider le prix de revient d’un montant de 142 967.41 € TTC ;

· de se faire représenter par l’étude de Maître Carole PIROUX-FARAVARI de Sierck les Bains ;
· d’autoriser Madame la Maire à signer l’acte notarié correspondant ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier.
Et dit que la dépense est inscrite au budget de l’exercice en cours.

13 - Convention pour le développement des activités musicales sur la communauté de communes : point retiré
14 - Appel à projet Socle Numérique dans les écoles élémentaires

Le plan de relance présenté par le Gouvernement vise à faire face aux défis économiques et sociaux causés par l’épidémie de la Covid-19, il comporte un important volet sous forme d’appel à projets dédié à la transformation numérique de l’enseignement, notamment pour contribuer à porter la généralisation du numérique éducatif et ainsi assurer la continuité pédagogique et administrative.
L’appel à projets d’Education Nationale pour un socle numérique dans les écoles élémentaires vise à réduire les inégalités scolaires et à lutter contre la fracture numérique. Son ambition est d’appuyer la transformation numérique des écoles en favorisant la constitution de projets fondés sur deux volets essentiels non dissociables.
L’équipement des écoles d’un socle numérique de base en termes de matériels et de réseaux informatiques. 
Le socle numérique de base se compose :

· Dans la classe, d’un vidéoprojecteur + un poste de travail ;

· Dans chaque école, d’un pack de tablettes/ordinateurs (10 à 15 terminaux) pour 4 classes maximum ;

· Dans le bureau de direction, d’un PC au minimum.

Pour le volet équipement et réseaux (courants faibles et Wi-Fi), un taux de subvention est appliqué en fonction du montant de la dépense engagée par commune.
Ainsi, la subvention de l'État sur ce volet peut couvrir 70 % de la dépense engagée jusqu'à 17 500 € et le financement subventionnable par classe et par directeur est plafonné à 3 500 €.
Les services et ressources numériques (exemple l’ENT : espace numérique de travail) sont cofinancés à 50% sur la base d'un montant maximum de dépense de 20 € pour deux ans par élève pour les écoles retenues dans le cadre de l'appel à projets (soit un montant maximal de subvention de 10 € par élève). Ainsi pour la commune Sierck les Bains, ce plan pourrait permettre de financier le matériel numérique pour les 5 classes élémentaires non équipées ainsi que l’ordinateur de la directrice soit 3 500 € x 5 =   17 500 € avec une subvention maximale de 70 % : 12 250 € et enfin des ENT pour les enfants scolarisés en élémentaire, soit 20 € max x 104 élèves = 2 080 € avec une subvention maximale de 50% : 1 040 €.
 Il a déjà été répondu à l’appel à projet dont l’accord a été rendu le 14.04.2021.
Le conseil municipal après avoir entendu de rapport de Madame l’Adjointe au Maire, décide, à l’unanimité, de donner l’autorisation à Madame la Maire à signer la convention correspondante ainsi que tous les documents s’y rapportant.

